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84. Extrait de l'arrêt de la Ire Cour civile du 29 octobre 1992 dans la cause Association genevoise
des entrepreneurs de charpente, menuiserie, ébénisterie et parqueterie (ACM) contre Chambre
syndicale genevoise des métiers du bois et consort (recours en réforme) 
Regeste (de):

Gesamtarbeitsvertrag: teilweiser Beitritt (Art. 356 Abs. 4 OR).

Die Parteien eines Gesamtarbeitsvertrags haben ein schutzwürdiges Interesse, sich dem
Beitritt eines Verbands, der sich dem Vertrag nicht vollständig unterwerfen will, zu widersetzen
(E. 4).

Regeste (fr):

Convention collective de travail: adhésion partielle (art. 356 al. 4 CO).

Les parties à une convention collective de travail ont un intérêt digne de protection à
s'opposer à l'adhésion d'une organisation qui refuse de s'y soumettre entièrement (consid. 4).

Regesto (it):

Contratto collettivo di lavoro; adesione parziale (art. 356 cpv. 4 CO).

Le parti ad un contratto collettivo di lavoro hanno un interesse degno di protezione ad opporsi
all'adesione di un'organizzazione che intende aderirvi solo in misura parziale (consid. 4).
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A.- La Chambre syndicale genevoise des métiers du bois (ci-après: la Chambre syndicale), du côté
du patronat, et le Syndicat des ouvriers charpentiers, menuisiers et ébénistes de la section de
Genève de la FOBB, Syndicat du bâtiment et du bois (ci-après: la FOBB), du côté des travailleurs,
ont conclu une convention collective de travail applicable aux métiers du bois dans le canton de
Genève (ci-après: la CCT). Une organisation patronale, l'Association genevoise des entrepreneurs de
charpente, menuiserie, ébénisterie et parqueterie (ACM) (ci-après: l'ACM), a demandé, en 1983, à
pouvoir adhérer à la CCT tout en conservant sa propre caisse de compensation. La FOBB a donné
son consentement, mais la Chambre syndicale s'y est opposée en arguant notamment de la
nécessité de conserver une caisse de compensation unique. La FOBB a répondu à l'ACM qu'elle ne
pouvait entrer en négociation avec elle en raison de l'art. 1.05 al. 1 de la CCT, qui faisait interdiction à
l'une des parties contractantes, à défaut du consentement écrit de l'autre, de conclure avec des tiers
des conventions analogues ou différentes de la présente convention ou tout autre accord de quelque
nature que ce soit. L'ACM a saisi l'Office cantonal de l'inspection et des relations du travail, puis
l'Office cantonal de conciliation en réitérant sa demande d'adhésion à la CCT. La Chambre syndicale
a persisté dans son opposition, appuyée cette fois par la FOBB. L'Office cantonal de conciliation a
recommandé la suppression de l'art. 1.05 al. 1 de la CCT - ce qui fut fait en 1988 - ainsi qu'un accueil
favorable de la demande d'adhésion de l'ACM. Cette dernière suggestion est restée sans suite. 
B.- Par jugement du 8 mai 1990, le Tribunal de première instance du canton de Genève a rejeté une
action de l'ACM tendant notamment à ce que la Chambre syndicale et la FOBB soient condamnées à
l'admettre dans la CCT, sans préjudice pour elle de son droit de conserver sa caisse de
compensation. Statuant sur appel de l'ACM, la Cour de justice du canton de Genève a, par arrêt du
15 mars 1991, confirmé le jugement attaqué. 
C.- Le Tribunal fédéral a rejeté dans la mesure où il était recevable le recours en réforme interjeté par
la demanderesse et a confirmé l'arrêt attaqué. 
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Erwägungen

Extrait des considérants:

4. Le problème à résoudre est donc de savoir si le refus de la demanderesse de se soumettre à la
CCT en ce qui concerne sa caisse de compensation et son système de sécurité sociale permet aux
défendeurs de s'opposer à l'adhésion de celle-ci. a) Lorsque plusieurs associations d'employeurs ou
de travailleurs sont liées par la convention, soit pour avoir pris part à sa conclusion, soit pour y avoir
adhéré ultérieurement avec le consentement des parties, elles ont les unes envers les autres les
mêmes droits et obligations; tout accord contraire est nul (art. 356 al. 4 CO). La jurisprudence a
reconnu à une organisation syndicale représentative le droit d'adhérer à une convention collective de
travail lorsqu'une des parties signataires s'opposait à son adhésion (ATF 113 II 37 ss). Selon cette
jurisprudence, le principe de la liberté contractuelle n'est pas absolu eu égard au rôle dévolu à la
convention collective de travail (ATF 113 II 43 et les références), et le moyen tiré de cette liberté peut
être abusif en l'absence d'un intérêt digne de protection à s'opposer à l'adhésion (ATF 113 II 45 et les
arrêts cités). Un tel intérêt n'existe, en particulier, pas lorsque le syndicat ne peut se faire reprocher
une attitude déloyale ou lorsqu'il se déclare prêt à respecter toutes les obligations découlant de la
convention collective (ATF 113 II 48). Cette dernière condition ressort déjà de l'ATF 74 II 162dans
lequel le Tribunal fédéral a retenu que l'admission d'un droit de négociation d'un tiers contraindrait
l'autre partie à l'admettre au contrat collectif dès qu'il en accepterait les conditions. AUBERT
approuve sans réserve la jurisprudence. Il est en effet d'avis que le droit d'adhérer à une convention
collective doit être reconnu à une organisation, notamment, lorsque celle-ci accepte de respecter
toutes les obligations qui en découlent (Le droit de négocier ou d'adhérer à une convention collective
de travail, in Mélanges Robert Patry, p. 28). b) Contrairement à l'hypothèse visée dans l'ATF 113
précité, où seule une des parties signataires de la convention collective de travail s'était opposée à
l'adhésion d'un tiers, ce refus émane en l'espèce des deux parties contractantes. Il n'est cependant
pas nécessaire de rechercher si cette circonstance commande, à elle seule, une autre conclusion, le
recours devant être rejeté pour un autre motif. La demanderesse a sollicité son adhésion à la CCT
tout en exigeant de pouvoir conserver sa caisse de compensation et son système 
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de sécurité sociale. Aux termes du premier alinéa de l'art. 6.03 de la CCT, la Chambre syndicale des
métiers du bois dispose d'une Caisse de compensation professionnelle afin d'assurer une égale
répartition des prestations mises à la charge des employeurs pour les absences justifiées (art. 3.08),
les indemnités complémentaires pour service militaire (art. 3.09), les vacances (art. 4.01) et les
allocations familiales (art. 4.02). Cette égale répartition entre les bénéficiaires des allocations
sociales pourrait devenir un but difficile à atteindre si certains partenaires étaient en mesure de
conserver leur propre caisse de compensation. C'est d'ailleurs dans ce sens que s'inscrit l'art. 6.03
al. 3 CCT qui prévoit l'affiliation d'office à la caisse de tout employeur qui participe, à titre individuel,
à la CCT. Même si la convention n'envisage pas le cas de l'adhésion d'une autre association
professionnelle, on ne voit pas pourquoi il en irait autrement en pareille hypothèse. De plus,
l'adhérent qui conserverait sa propre caisse de compensation échapperait aux sanctions prévues par
l'art. 6.03 al. 5 et 6 CCT. c) Dans ces circonstances, admettre la demanderesse à la CCT en
l'autorisant à conserver sa caisse de compensation et son système de sécurité sociale, reviendrait à
reconnaître la coexistence de deux systèmes de sécurité sociale et de deux caisses de
compensation. Le veto des défendeurs repose sur le refus de la demanderesse de se soumettre aux
dispositions de la CCT régissant les problèmes de sécurité sociale, à l'exclusion de tout autre motif.
La demanderesse n'entend donc pas adhérer à la CCT dans sa teneur actuelle mais à une CCT qui
serait partiellement modifiée en sa seule faveur. Les défendeurs ont donc un intérêt digne de
protection à s'opposer à la demande. On est en effet en présence d'une demande d'adhésion à une
convention collective, non pas avec l'acceptation par l'organisation désireuse d'adhérer de respecter
toutes les obligations qui en découlent, mais à des conditions autres que celles qui résultent de la
convention. Il est vain de rechercher si les conditions requises pour la signature d'une convention
séparée sont données ou non, la demanderesse n'ayant pas pris de conclusion dans ce sens. Il n'est
ainsi pas nécessaire de trancher la controverse de la doctrine sur le point de savoir si une convention
collective de travail parallèle peut être signée lorsqu'il y a pluralité de caisses de compensation (dans
un sens affirmatif: AUBERT, op.cit., p. 31 s.; contra: SCHWEINGRUBER/BIGLER, Kommentar zum
Gesamtarbeitsvertrag, 3e éd. 1985, p. 45 s.). Toutes les questions et l'argumentation dont la
demanderesse se prévaut en relation avec l'étendue des prestations et les coûts des 
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institutions de prévoyance sont, en conséquence, sans objet et n'ont pas à être examinées. C'est
également à tort que la demanderesse tente de tirer argument de la décision rendue par le Conseil
fédéral le 28 avril 1971 (JAAC 1970-1971, fasc. 35, p. 40 ss). Cette décision n'a pas pour objet la
manière dont les problèmes de sécurité sociale, en particulier celui des caisses de compensation,
peuvent être réglés par le biais d'une convention collective. Elle concerne uniquement
l'incompatibilité, avec la loi fédérale permettant d'étendre le champ d'application de la convention
collective de travail du 28 septembre 1956 (LECCT; RS 221.215.311), de la pratique cantonale qui
subordonne l'octroi des autorisations de séjour aux travailleurs étrangers à la condition que
l'employeur adhère à une caisse de compensation déterminée, instituée en vertu d'une convention
collective de travail.
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